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SUGGESTIONS

La commission de la pêche invite la commission du contrôle budgétaire, compétente au fond, 
à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:

1. prend acte du rapport de la Cour des comptes (ci-après «la Cour») sur les comptes 
annuels de l’Agence européenne de contrôle des pêches (ci-après «l’Agence») pour 
l’exercice 2020, du rapport annuel d’activité de l’Agence pour 2020 ainsi que de 
l’analyse et de l’évaluation de ce rapport par le conseil d’administration de l’Agence;

2. exprime sa satisfaction quant à la déclaration de la Cour concernant la légalité et la 
régularité des opérations relatives aux comptes annuels de l’Agence pour 
l’exercice 2020;

3. constate que l’Agence a reçu 16,9 millions d'EUR de contribution au titre du budget 
général de l’Union en 2020, ce qui représente une hausse de 1,2 % par rapport 
à 2019; souligne que le budget annuel de l’Agence est l’un des plus bas des agences 
de l’Union;

4. reconnaît que l’exercice 2020 a été dominé par la pandémie de COVID-19; souligne 
que cette crise a eu un effet considérable sur le taux de réalisation des travaux 
programmés de l’Agence, qui est passé de 99 % en 2019 à 90 % en 2020; relève 
néanmoins que malgré ces circonstances, l’Agence est parvenue à un taux 
d’exécution de son budget de 97,3 % pour les engagements et de 81,2 % pour les 
paiements;

5. rappelle l’importance du contrôle des activités de pêche pour atteindre les objectifs 
de la politique commune de la pêches (PCP); reconnait la contribution primordiale de 
l'Agence à la mise en œuvre de ces objectifs; souligne que la révision du règlement 
encadrant le contrôle de la pêche va amener l’Agence à être bien davantage 
sollicitée; fait remarquer qu’il est incohérent de vouloir faire face à des obligations 
croissantes sans disposer de ressources suffisantes; souligne par conséquent qu’il 
faudra renforcer les disponibilités financières et humaines de l'Agence dans les 
années à venir;

6. relève qu’en 2020, l’Agence a coordonné 38 452 inspections de navires de pêche, qui 
ont conduit à la détection de 1 682 infractions présumées, ces chiffres représentant 
une hausse respective de 18,75 % et de 44,25 % par rapport à 2019; estime que ces 
chiffres démontrent que les inspections et leur suivi restent un outil essentiel pour 
garantir le respect des règles de la PCP; fait toutefois observer que cette hausse 
masque des disparités entre régions, avec une hausse dans les eaux occidentales 
(+27 %) et en Méditerranée (+141 %) et une baisse en mer Baltique (-20 %), en mer 
du Nord (-49 %), en mer Noire (-11 %) et dans la zone de réglementation de 
l’OPANO-CPANE (-36 %); invite l’Agence à fournir des informations plus 
détaillées sur les raisons de ces évolutions;

7. se félicite du bon fonctionnement, depuis 2017, de l’accord de travail tripartite entre 
l’Agence, l’Agence européenne pour la sécurité maritime (AESM) et l’Agence 
européenne de garde-frontières et de garde-côtes (Frontex); note que l’Agence a 
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assumé la présidence de cet accord de travail tripartite en mai 2020; considère cet 
accord comme un exemple de travail en synergie entre agences de l’Union, qui 
devrait constituer une source d’inspiration pour d’autres agences dans d’autres 
domaines; invite l’Agence à poursuivre son action en la matière et estime qu’il 
convient également d’accroître la coopération entre l’Agence et l’Agence européenne 
pour l’environnement;

8. attire l’attention sur l’assistance fournie par l’Agence à la Commission dans le 
domaine de la coopération avec les pays tiers et son rôle crucial pour assurer des 
conditions équitables avec tous les États côtiers; souligne à cet égard la nécessité 
d’allouer davantage de ressources à l’Agence pour lui permettre de faire face à 
l’augmentation de la charge de travail découlant du retrait du Royaume-Uni de 
l’Union et aux conséquences que cette nouvelle relation pourrait avoir sur le cadre de 
contrôle des pêches;

9. note qu’au 31 décembre 2020, le tableau des effectifs avait été pourvu en totalité 
pendant la majorité de l’année, avec 60 agents temporaires nommés sur les 61 agents 
temporaires autorisés par le budget de l’Union;

10. prend acte de la politique de l’Agence de promouvoir une égalité de traitement du 
personnel et l’objectif d’un équilibre entre les sexes, tant du point de vue du nombre 
que du grade et du niveau de responsabilité; déplore vivement le fait que les femmes 
ne représentent que 30 % du personnel employé aux grades AD 8 ou supérieur; salue 
la nomination récente de Susan Steele au poste de directeur exécutif de l’Agence, 
mais fait observer que sa nomination ne permet pas d'atteindre la parité au niveau de 
l’encadrement étant donné que tous les postes de chef d’unité sont occupés par des 
hommes; invite l’Agence à poursuivre ses efforts quant à sa politique en matière de 
parité;

11. salue la publication d’informations sur son site internet, à la suite du rapport de 
décharge de 2019, à propos des réunions pertinentes tenues entre le directeur exécutif 
et le personnel et des organisations ou des personnes agissant en qualité 
d’indépendants qui participent à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques de 
l’Union européenne; invite l’Agence à régulièrement mettre à jour cette page de 
façon à garantir une transparence et une confiance totales à l’égard des activités de 
l’Agence;

12. propose de donner décharge au directeur exécutif de l’Agence sur l’exécution du 
budget de l’Agence pour l’exercice 2020.


